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« Suivi par le Congrès de la Conférence des ministres 
responsables des collectivités locales et régionales (Utrecht, 
Pays-Bas, 16-17 novembre 2009) » – 

Recommandation 282 (2010) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 19 avril 2011 lors de la 1112e réunion des Délégués des Ministres)

1.
Le Comité des Ministres a examiné avec soin la Recommandation 282 (2010) sur le « Suivi par le Congrès de la Conférence des ministres responsables des collectivités locales et régionales (Utrecht, 
Pays-Bas, 16-17 novembre 2009) », qu’il a portée à l’attention des gouvernements des Etats membres et qu’il a transmise pour commentaires au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR). 
2.
Dans le cadre de cet examen, le Comité a pris bonne note des commentaires du Congrès sur le rapport « Comment renforcer l'action du Conseil de l'Europe dans le domaine de la démocratie locale et régionale ? » (rapport Kiviniemi) présenté lors de la 16e session de la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables des collectivités locales et régionales. Le Comité rappelle son attachement à la structure institutionnelle du Conseil de l’Europe, au sein de laquelle le Congrès joue un rôle important. Sur ce point, il rappelle que lors de sa 1103e réunion (19-20 janvier 2011), il a adopté une version révisée de la Résolution statutaire et de la Charte du Congrès. Il encourage le Congrès à poursuivre ses activités en vue de renforcer la démocratie locale et régionale au niveau paneuropéen. Il estime qu’un niveau élevé de coopération interinstitutionnelle au sein du Conseil de l'Europe permettra de contribuer efficacement à la réalisation de cet objectif. Cela est encore plus nécessaire dans le contexte du processus de réforme actuellement en cours visant, notamment, à ce que les activités du Congrès concourent davantage aux objectifs fondamentaux de l’Organisation. 

3.
Le Comité observe que la Déclaration d’Utrecht invite spécifiquement le Congrès à participer à un certain nombre d’activités. Il se félicite du fait que le Congrès ait répondu à ces invitations de manière positive.

4.
Le Comité des Ministres encourage les gouvernements des Etats membres à s’inspirer du Cadre de référence pour la démocratie régionale dans le contexte des politiques et réformes visées au paragraphe 8 b. de la recommandation. Il rappelle que ce Cadre a été élaboré conjointement par le CDLR et le Congrès en tant que « document que peuvent utiliser dans leurs travaux ceux qui réfléchissent à réformer les institutions et la gouvernance au niveau régional, y compris l’Assemblée parlementaire et le Congrès ».

5.
En ce qui concerne le rôle possible de la coopération intergouvernementale dans le cadre du suivi des recommandations du Congrès en matière de monitoring, le Comité observe qu’il s’agit d’un des nombreux aspects qui devraient être examinés dans le contexte de la réflexion générale sur le suivi de la Charte européenne de l’autonomie locale entreprise par M. Chaves, ministre de la politique territoriale de l'Espagne. Le Comité des Ministres examinera le moment venu les conclusions de cet examen.

6.
Enfin, en ce qui concerne la Semaine européenne de la démocratie locale, le Comité se félicite que le sujet des « droits de l’homme au niveau local » a été retenu comme thème central de l’édition 2011 de la Semaine et encourage toutes les parties prenantes à contribuer au bon déroulement de cette initiative.
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